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Chambre des Ileprésentants, • 

StANcs où 23 Avli1L :1srss. 

RÉVISION DU CODE PÉNAL. 

LIVRE Il, TITRE 11, Cll&PITRES l•IV. 

(CRllllES .ET D~LITS, QUI PORTE~T &TTElNTE A. L'AlJTORITÉ :DES POUVOIRS ÉT.4BLIS 
ET AV"l DROIT~ GA.RA.NTI-S PAR LA. CONSTITUTION (1). 

~•Oosa 

HAPPORT 
') 

FAIT, AU NOM DE LA COMMIS.SION(•), PAJ\ M. L~IÈYBE. 

· MESSIBUBS, 

1-,e Ut. II du liv. Il du· Code pénal a été l'obje, d'un examen approfondi de -~i~. 
part de votre commission, et nous venons vous soumettre le résultat de ses déli- . . 

bératioos. 
,Ce titre concerne les crimes e& délits qui . portent. aueime , soit à l'autorité 

dés pouvoirs établis et aux droits garantis par la Constltution, soit aux relations 
internationales. . 

Le ohap. fer énonce les dispositions qni répriment les attaques contre le Roi, 
contre les membres de sa famille, contre les Chambres et contre la force obligatoire 
des lois. 

L'art. {èr de ce chapitre (i3' du projet) punit d'un emprisonnement de trois 
mois à cinq ans .e.t _d\1ne amende de cinquante francs à trois mille francs, ceux qui, 
soit par dès discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par 
des placards affl,chés," soit par <les écrits imprimés ou non, et vendus ou distribués, 

(,) Projet de )oi, n° 48. 
Rapport sur le ehap. V, tit. li, liv'. _II, o0 87. 

· (t) La commission est composée: de l\l_M. DOLEZ, président , ,osBPB l,a»l/Ail!, .. ~BL1iva,;;, Mo«-­ 
crmrn, P1n11Bz, DE MvBLBNAlinl et,V.ucosà STJCJIBLBl'f, 
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auront attaqué l'autorité constitutionnelle du Roi, l'inviolabilité de sa couronne 
ou les droits constilutionueJs de sa dynastie. L~. peine d'emprisonnement édictée 
par· cette disp~snfon ~s.t la mê'tnè que celle qbi,'es~ pr6nbil~éê êii s~înhJÔble matière 
par l'art. 1er de la loi française du' 29 novembre {850. 

Il est _à remarquer que les. attaqües ne sO:nt réprimées .. par .notre article que 
quand elles ont eu lien méchamment; l'intention criminelle est une des condi­ 
tions essentielles des délits qu'il prévoit, Ainsi , la Jibre discussion est toujours 
un acte licite, et l'exposé d'u'n' système théorique· ne sort pas des· limites d'une 
controverse permise -aux écrivains (1). · 

D'un autre côté, les attaques qui sont· frappées de répression sont celles qui ont 
Jieu par l'un des ~op~. de~ .. pub!ic~\iQn énoi;icés.,,,eµ,:AOlre -~Li'cle •. On ne pourrait 
pas en ajouter d'àufret··ri êsCévîdênt, du ·•·estê/q·i'.ïc le "'môt .discours ne peut 
s'appliquer à de simples conversations. 

Cela a été ainsi entendu lors de la discussion de la loi du 6 avril ,( 847, et c'est 
également la pensée qui a'préaidé.à la .tédàctioli 'de 'notrè' disposition. 

: Nous aj~~,to.n~ queIa d_oct,rin~' ~t lajurisprudence ont ,d~~n_i c.e. ~Q,.'o.n.~~t~Q~ 
par'lleûi' êt' 'i;'éÙ,iiôri~ j;ùbiîés. É{Jes oti'~;ènt "à' .. ·ccj: égiu;d tOQS ,, lès ~Îéinéôts néè~s- 
saires pour l'interprétation des articles énoncés au chapitre dont nous nous occu­ 
pons (2). 

CHA:PITRE- PREMIER. 

DIS A.TT.AQUES CONTUE LE ROI, CONTRE LES MEMBllES DE SA J.FAIIILU:1 CONTRE LES 

::,-: .. ~ :citAÏIBRBS ÈT CONTB.! i.A 'FOltCE. ODLIGATdùtE nlis""·LdlS .. : ., ; ·,_; 

c1 Sera puni des mêmes peines , quiconque, par un des.moyens énoncés en 
» l'article précédent, aura attaqué les droits ou l'autorité des Chambres 011 la 
»: force obli1g°irfoire 'des lois. ~; · . . . . 
". IJés 'ohservbiÎÔns;'torniuMcs à l'artièlc précédent s'appliquent égtilè1i1èht','ic·i. Les 
faits punis par l'art .. H>5 étaient déjà réprimés par les art. 2 et 5 du dé\::ret: du 
20'jüiflëd85L L'Intentiou'rnéchante est essentielle pour qu'il Y. ai_(èl61it'(3). En 
l'àb;ebce dë:cett·e condition, I'éerivnin ne fait qu'user dù droit'cfo discusslen, qlii 
ne peut être entravé sous notre régime constitutionnel. · · 

AnT. HS4. 
« Tou\e offense commise. publiquement envers la personne du. Roi, par-des 

));,;p~roles~ des gestes ou 'des menaces , par des écrits, des imprimés, des im~ges qu 
1). emblèmes quelconques, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à cinq 
,; a'ns etd'une amende 'cte cinquante francs à trois mille francs. )J 

. Ln. q'uesti~n de sàvoir 'dans quels cas l'offense existe réellement est laissée à 
l'appréciation du jury. 

J: 

(1) Arrét de la Cour de Paris, du t6 avril -t-830' (Joürn·al du Palais).· ·· -· · 
{t)-DE GnuT1tn,'t.'ler:, pi H9,-n° '/;' CilAssAN, t: t~'",'p. u. PAnBrir, p. 68: ·· ,: .. , ... · _ 
(a) Arrêt de la Cour de cassation du 22 décembre i8"6 (Pasicrisie, f84-7, p. '2to). "· 
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··:'Ci~NOT (Code pénal, t. t=, p. 506, n° 7) qualifie d'offense ce qui, à l'égard 
d'autres ·personnes, ·cohsiituèrail UU" outrage, une diffamation. ou une injure ; ni~is 
d'autres auteurs et la jurisprudence (1) ont admis que des faits qui n;a:ur,iènt 
aucun de èés trois r.aractèrês · pourraient; néânmofns cohstituèr une ofîèilse d'ans 
Je cas prévu par notre· disposition. Sor ce point, on ne· peut tracer au cil ile règle 
précjse. Il s'agit d'une question de fait qui sera appréciée d'après les diverses cir­ 
eGJIStaQces qui pourront se produire. 

ART. !5~. 

«. C;6ffense eommise publiquement, par un des moyens indiqués à l'article pré­ 
,, ·cédeilt, envers ·fos. membres de lu famille royale ou envers le régent, sera punie 
» d'un emprlsohnement d'un mois à trois ans et d'une amende de cinquante francs 
» à deux mille Iranès. )) ' 

L'art. 5 de la loi_ du 6 avril i 847 punissait déjà les offenses commises envers 
les membres de la ramille royale. C'est dans un intérêt national que la loi réprime 
des faits de celle nature. 

DE Ga.&.TTIER {2) fait remorquer que clcs plaisanteries ou railleries par lesquelles 
en.tôurnerait en dérision ûn ou plusieurs membres de la fnrnille royale constituent 
une-•oft'èose~ et cette remarque rentre parfaitement, pensons-nous, dans l'esprit 
de: :iJotrc artiele. 

AnT. ¾56. 

· n Sera puni des pèiiiès portées en l'article précédent, qulconque par l'un des 
» · :ihoyen·s: el-dessus aura publiquement offensé les Chambres ou l'une d'elles. 

n La poursuite de ce délit n'aura lieu que sur )il réquisition de la Chambre qui 
>>· se croira offensée. » 

:t:ei ariiele fait naître lâ question de savoir, si hl' poursuite d'olflcc ne devrait 
pas êlre admise; Unesolutien dans le sens affirmatif serait conforme aux principes 
généralix du droit criminel, mais des motifs de haute convenànee et des raisons 
poliliques1 exigent que l'on n'exerce des poursuites que sur la réquisition de la 
Chëmbre' elle-même. On conçoit sans peine qu'il faille laisser aux Chambres 'elles­ 
mêmes , cnrps essentiellement · politiques, le soin d'examiner la convenance et 
l'oppoi't"tlilité des mesures que réclame le sentiment de leur dignité. 

!\J:\iS' la -cèmmisslcu a été d'avis que le projet laissait une lacune qui devait être 
comblée. ·En effet, d'après-ses dispositlons, Poutrage fuit aux membres des Cham­ 
bres législatives dans l'exercieè de leurs fonctions, ne·sont pas l'objet d'une répres­ 
sion-spécia-lc qui estcependaut réclamée par des- considérations de l'ordre le plus 
élevé. Le droit commun applicable aux partlcnlicrs ne saurait sufflre en pareille 
matière. Lu dignité et l'importance des fonctions dont sont revêtus les membres 
de-.Ja représentation nationale, exigent qu'elles soient l'objet d'une protection 
spéciale. 

(t} CUASS4N, t. re~, P.-_ 19-6~ _ _ _ _ . . 
:Arrt!t 'd'e la; Cour de' ~assation ifo 'France, du· 4 mars 18:>i (Jourtial du Palais). 
(1) 'f. 1 ••. , p. i69, o0 4. · · 
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D'un autre côté, il est indispensabfo de punir plus sévèrement les v_h>leoces 
qui pourraient être commises à l'égard des mêmes personnes, dans l'exercice, de 
leurs fonc&ions. 
En conséquence, la commission propose les dispositions additionnelles suivan­ 

tes, qui forment les paragraphes 5~ .f. cl 5 de l'arlicle en discussion. 
" L'outrage adressé par parotes, gestes où menaces, à un oii plusieurs mem­ 

» bres de rune des deux Chambres dans l'exereiee de leurs foncLions, sera '.puni 
» d'un emprlsennement de quinze jours à deux ans, et d'une amende de vingt-six 
,, · francs à mille francs (1). 

•• Les coups portés à un membre de l'une des deux Chambres dans l'exercice 
» de ses fonctions, seront punis d'un emprlsonnement de deux mois à deux ans. 

» Si les coups ont été lu cause d'c.•ffusion de sang, de blessures ou de maladie, le 
,, coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. ,, 

- 
ART. f37. 

La commission rédige l'artiele en ces termes t 
« Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, les coupables pourrent, 

>! en outre, être placés _sous la surveillance spéciale de la police pendan& cinq à 
,,- dix ans, et condamnés à Pinterdictlon de tout ou partie des droits politiques 
» et civils, conformément à l'art. 44 du présent Code. » · 

Celle disposition est conforme à la législation en vigueur. Les mesures qu'elle 
décrète peuvent être réclamées par des clreonstanees spéciales qui sont abandon­ 
nées à la sagesse <les magistrats. Ceux-ci, du reste, n'useront de la faculté qui leur 
est laissée, qu'avec prudence cl circonspection. 

A l'occasion du chapitre dont nous nous occupons eeneernant certains délits de 
la presse, la commission émet le vœu que le Oouvememem s'occupe prochainement 
d'un projet ~e loi réglant la procédure relativement à la poursuite des délits commis 
par la voie de la presse. En •85-:1, on a perdu de vue qu'il ne s'agit, en eeue ma­ 
tière, que de simples délils ei que, p~r ccnséquent, c'est plulôt à la procédure 
suivie en matière correctionnelle qu'à celle adoptée en matière criminelle qu'il faut 
se référer. Aujourd:hui, l'exécution des arrêts par eontumaee présente quelque 
chose d'infamant pour l'éerivain à qui cependant on réserve à l'audienc~ une place 
distincte de celle des accusés pour crime (art $ du décret du -19 juiJle~ J 85J ) . 

D'un autre côté, l'expérience a prouvé que dans l'état actuel de la législation, 
rien n'est plus facile au prévenu que de retarder le jugement par des incidents de 
. tout genre, et de suspendre l'action de la justice dont 1~ réglme en vigueur com­ 
promet ainsi 111 dignité, Il est incontestable, d'ailleurs, que les poursuites des 
délits de la presse exigent J;i plus Rl'a~dt célérltê, cl c'est eene vérité qui a porté .. 
le législateur à réduire le terme ordinaire de la preseriptien à trois mois seule-. 
ment. Dans l'eplnion de la commission, il est possible d'établir des règles appro-. 

(t) Le mot adressé indique suffisamment que l'outrage doit être ~!#miseµ· présence d~ la 
peraonne qui en est l'objei. · · 
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priées à là matière et sauv~gardanU·~ intérêts: de là• sociiôttl,-:rout-ën àyaill ·soin· 
de maintenir des garanties tu&élaires· el libétales en faveuat'dës::.p;évenus. · ·': 

DES DÉLITS RBLATiFS A L'B~ERCICE DES DROITS POLlTIQ0BS, 

cc Lorsque, par ·attroupemêiîf'ef ·violèncè ou menaces, 'ôû ailta empêclléi Uri" ou 
». plüsiétlrs ëitdyëhs: d'exer~èr :lètiridtoits . politiqtir.s; · chilcûn :d~ 1èôo"[Jàbl~s sera 
« puni d;lin emprisonnement d'un mois à deux ans, ·» · : · · · i __ : " • · • 

. ··Là peitll pr'ôtiôné'ée· par· cette disposï'tion.'parait sùtllsanié p6ufJ•épV1kj~~ ,fèfait 
dohf il s'ttgif ~:on. Ié sa:it{là -juàtfoe des 'peinès esfsÛbôrdon·«éë à:: :ié\i{n~éës$Üê. 
OrtiÏ esMïériafh' qtia~· ïilôyeri;dc1a faciii'té Îaissëiârdtigihi;él~~J, li' ~èi:~é j~s~ 
qü;à deûx itti'iiéès 'djèô1prisbhàënl'dilt, lês intérèts ·c1e· la sb'Ciété s6nl clinvenaliienî\int 

. ' . , - ' . ~ ; . ' , : \ ; . . . . ~ . . '. . . . . . . ' . ' . 
protégés en:semblâlilé inaliè're. 

' . 
Notre article trace avec précision les elreonstanees caractéristiques du délil. Il 

· est essentiel qu'un ou plusieurs citoyens: aient été empêchés d'exercer leurs droits 
politiques, e~. que cet empêchement aii été produit par attro.\}pem~~l e\. ;viqlcnce 
ô~'menaces. La simple Ïen~ative ii~(sérait donc .PaiS ,pu.11;~~a1>(ë.:; . /. ;:;··_ .~ . , 

·- ". . .. ! 

• • ' j : î ; l, ~ 

... , :- . i·:.: :i . ;,.;:; .. AB'l'.; 1-~?- 
.. ~ ~ ! ., 

' 4< Si eedélit lfé~ éom'mis par suite d'unplan éOn<!érltf poù\flmfë•e'.iêèûté:'d~ns 
» 'unéoü plusièûrs communës, chacun des CôUplibles· sera·pllili d'oh= emprison- 
)). ·nemeni 'de- trois· ·n1ois•à; ci;nq-·ans. · ,.. ·: ·. · ! • • • 

n ·est•. évident: que hl. ,circQnstancë d'Uil 'plan eoneertépour élr& exéeùtéi dans 
une ou plusieurs communes imprime au fait un caractère de gra'Viié--quf juslifle 
l'application, d?urie péine pli.ls élevée, : ,. · ,;_: · 1 · •· 

.-;r 1! 

: ,. : .r;· 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, tout citoyen qui, 

» étant chargé, dans un scrutin, du dépouillement des billets contenant les 
» suffrages· des citoyens sera surpris falmfiant ces biUets; ,ou, en. aoustrayanr de la 
:>> masse, ou>y ~n ajontanl\:ouîoscrivàni, surles billets des votants· non - lettrés, 
>) ,de's:ool))S autres·qué:cenx,quLluÏéauraient:été:déelaiœ.·; \ . 

La- commission a pensé que, le:.délit:don .êire-:cotistaté1au- moJIJènt:.oi,.·il Q été 
commis, ouau moins ·avnnl la dissolution ·de l'assemblée:·éloolorillé;:·Sril n'étai] 
découver.l-ou. eenstatéque ;postérieurement, ]l ne .paurrai~ être poursuivi ;:Le proj~t 
,n1e:lpriman,·ipas celle penséed'une manière-elaire-et pré~ise; ·la commission.a· .er.Q. 
devoir reproduire purement' et simplement le texte de l'art. Ht du:Code .péaal 
qui a constamment été interprété dans. le sens que nous venons d'jndiquer..(') .. Du 

(1) Arrêt•deJa Cour de Rcpn~, du 6 .a1>°6l t840·(sn,ar, is,o, pJlrt, 2,.p •. -iO0); .. 
2 
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reste des_JD~Li.fs•séd~o,tjoslifienl no&rc.disposidon. JI y aurait unvériteble danger 
à au&oi'iser,~~~- .,:~bet.cbès·,ultérieu·res pour. des faits qui· ne laissenl plus de 
traces, quand les o:t>~·ratioils électorales son& terminées, et en cette ma&ière surtout 
où les passfofis_ :pôliÏiqiiès sont qu~lquefo~s, tï! vives, il eonvient de prévenir des 

··•· --~ •• ~'L, -~· ••• {.1 .• poursmtes tëmëratres • 
.. • •· 1 • ' l. .. ' •..•. • .i • J ! , Ï • · '• ,.;,_.,.•· .. •· ... :. , . .,_.,A.,ii-r:'· f41.· ... 

c< Tolite autre personne coiipàblé'.1d~s faits énoncés en I'artiele précédent sera 
>~. :·P'1;ti~J'~~ e_~pfl_so.n_1,1erne~td'ui, mols à deux ans •. » . .. : : · :· 

_Çett~_dispQsiti.oµ .e~t. céntorme _à l'art, ¾~i du Code pénal dont il tempèredu 
•• , , • , •' • J. !1 t', .. \_ . .J • • • • ~ , • ' •• • I ' • ' 

reste la sévérité quant à la peine., _., . ,- ;.;, . •<:. . . •: _ . ·; .: . . ... . . 
. _N~_P,è~do

1
~~

1
pa,~;~~ vue g~e tçs.,_ar:,t,, _t40 ~-t ::14t punissent toute falsification, 

c~.~~}~'."'.ditt t~Ule ?,Mé~a.~iq~Jrpu_dùJeusc. du vete; C'est ajlisi qu'en Fra~ce (1). Il a 
~-•-1i ~~ii:~~. ql,ie: ~'9~;~,•Ho~; ,!~~~~uJ~y~e, eur ._1.~_s feuilles ·~e _poin.t~ge des. v.ol~s éleeto­ 
raµ;t,Jle.sîgn~s,J.'ept~se~tatifs des suffr{Jges obtenus par .l'un des candida~s, constitue 
i~ ~lélii · d~ f~l~iffoa'ti'on pré~o pa~ les article t t i et .i fi d~ Cod~ pénal .• : · · 

. ; : ~ . 

·' ',;,:·.. ;\. , .- . AllT. -14, .. 
. - . 

;·t' 

~-..·~, ·Qµic6n~üéda~'iï1~·s_11lëctiohs :~~i'a_ â:ch~~é ou ~endti im ~ùfl'i:age sera puni 
» d'une amende de··~iiiqfü\l\'îè ;frânêt'â ciriq ceats 'fran·cs 1» :·. . . .· . 

Cet article ftàppe l'électeur qui a fait trafic de son droit de suffrage. La dispo­ 
sition· qu'il renferme est du reste géÜé~alê'et absolue. Il atteint le citoyen qui a 
ac,\~IÇ: 9U·.Y~~d;~i-;n,Q•~u.flr!lS~: quelconque à prix-- d'argent ou-autrement, parce que 

· .qU~,tqpitso.iUe pr,i-~ du vote Hl. existe une turpitude portant atteinte à la. dignité 
du caractère de l'électeur. Il y a un pacte honteux profanant l'un .des. plus beaux 
.d_l'.Q_its;.(J_n),eitoy~n;;,e&:semJ;dable atteinte à l'ordre::poblic ne peut échapper àune 
.. l '[p s· ' · · · · -Juce,re resion-•·•· ..... , .. •:: , .. , •·· ., , .. .9, · .. 1,.... . ,,.. . 1 . . ., .... 

. · La -eommission, à Ja majorité de six voix contre une, a élé_ d'avis qu'il suffisait 
cil eeue matière d'atteindre les faits énoncés en notre disposition. Il lui a paru dan­ 
gereux de prévoir d'autres actes qui sont pour ainsi dire insaisissables, et qu'une 
loi pénale ne pourrait incriminer sans de graves inconvénients. 

. ; . , . . - : \ . ~ . . : .. 

=a; ~1 . i:: ~ - : :·:: _ t :1 
;: :•.,·•· ·· Aiti. ¾45. 

La; A0"-11\li~ionj .rédlge l'a.rtic.le · .en ees. termes ~ , · : ·.,. ; . . , 
. ,.;<c;Dansdcs.(cas .. énoncés-aux einqarticles précédents, les.eoupables seront, en 
« outre, condamnés à .l'interdictlon .du droit, de vote; d'éleeuon. et d'éligibilité, 
:(< pendant cinq ans au-moins.et.dlx ansau'plus .. » .,, ·. 

::.:;La pénalité'.·éoohcéè/èn1·cet.1utic)e est la .conséquence de Ja nature des délits 
! prévus, ipar · les utjclês préeédents. JI .est naturel que P exereiee .d~ droit ·électoral 
.soiL-réliré-momentimément1à' ceux qui; loin.d'en èomprendrel'importance, en ont 
; au·· contraire! m1éconàu:la·digliHê~ C'est Jà :o'n:c peine justement appliquée à des faits 
. ;faus~nt-le droit de.suâragedans Ies.élections. 

(,} AITêt de-''la Couf'der'cassdiion du HS :jtiin--184-8 (Siniv,· -181$8,:part~ ~, p. IHB); 
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· ART. t44. · 

.~. Tc;utc! persoQI).~ qui, ·teJour,:_4Q l'é\ec~i~~,- aura_.~~sé d~, désqr.~rè q~,~rov°'7 
)) qué .des rasseml>le,ment,iim~i,i;i~!lh 1Soil. ,f!R,/~c~ep~~t, : po,rt.ant, i.~.i:ho(~~t Oll 
j -affichant un sigqe de: -rallj~m~~~' soit ~e,. io~~e auire ·mani~re~.-~erà.'punie' (hiôe 
.» amende de elnquaute fran~.à:cinq,ce#~~-frailcs •. ~> .. , ... ;:. ::-. ·. _;. · 

.Cet artlelë est· la reproduction .de .l'art ¾2 .de la. Joi··, dÜ .{~~ :a-vril '!'845. Il 
j mporte d'assurer ia ~incérité des él~çtions -~~tr~, toÜs .. d~or.dtes.' p.:~p.~es :à porter 
atteinte à la liberté du vote. Les actes prévus par notre disposition, soni cèrtès de 
nature à troubler l'ordre public. 

• 1 . 

' AiiT. l4ri. 
: • , , •. :- • . . .: .~. : ••.• : • • ; : .. ; i : ~ : 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« .. Qujcoilque n'étant ni membre d'un.bureau, ni électeur, entrera pendant les 

» ~pér11tfons électorales. dans. le lo(!St_~ie. l'une des sections sera . puni d'une . . .. .. .· 
» amende d~ claquante francs.à:cin.q.t~n~ franes. » . 

Cela se conçoit. Il s'âgit · de i•~xer~lçc d'un droit personnel à l;êi~cteur, et dès 
. . .•. , .•. , .. ' . • . 1 . 

lors, l'entrée ûans les locaux des sections 11e saurait être permise aux individus 
qui n'ont pa, _ d~oit_ de voter. · <?e~t. )a~ d'ailleurs , une mesure pr~tc~trice de 

'l'ordre qui doit présider aux op~r~tfons.. : . · __ . . · . · . 
• ·• f ,;_ !·- ·': .. · .. - :.· . ·.. -._ . • ·, . ·... . . 

~l est.ut.ile de faire remarquer que,Télecièur a le droit ~e se rendre danstous 
les bureaux où se f~i& le dépoulllement des· billets ; sa qualité d'électeur' IÙi doune 
Ie droit de surveîlle_r ies opérations électorales, même dans ies seeâonsoù' il n'est 
pas app~té· à déposer son b·t,ileiin. Ceia résulte, d'ailleurs, des termes :de notre 
disposition qu{ n'établit aucune distinction sous ce rapport, èt fait dépendre le 
droit d'éntrer dans le Ioeal de l'une des seetièns, de laseule qualité d'électeur. 

1 • • • ' . . . . . . ' 

·A,T., 146. 
La commission rédige l'article: en' 'ces 'termes : · · 
« lorsque dans le local où· se rait'Pé!'ection, l'un ou plusieurs des' assistants 

>> donneront des signes publics, soit d'approbation, soit d'improbation, ·ou excite­ 
» ront ail tumulte de' quelque manière 'que ce soit, le président les rappellera à 
» l'ordre. :S'ils ·coôtinue·nt,-:il sera fait, mention de l'ordre dans Je procès-verbal, 
» et les -délinqüàbts- seront punis d'uné amende de.cinquante francs à cinq cents 
)) f ra nes.' » . '; . ' .. 

Cette disposition est en harmonie avec le droit de police appartenant au prési­ 
dent. Elle est-eonïormë à l'art. Hi de lalo! du ,ter avril f.845. 

La ëommissio1Hi, du reste, .été d'avis' qu'il doit.être. permis-de débattre cc 
qu'atteste le procès-verbal, par toute preuve contraire. C'est ce motif qui l'a enga­ 
gée à s·ûp•prhner Jes ·express.ions qui- paraissaient dénier au . prévenu semblable 
faculté. 

ART. 147. 

« Sera punie d'une amende de cinquante francs à cinq;.-cents francs toute dis­ 
» tribution ou exhibition d'écrits ou .imprlmés injurieux ou anonymes, de pam­ 
,, pblets ~m caricatures dans le local où se fait l'élection. » 
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Cc& article a pour objet d'empêcher des manœuvres eompromeuant le caractère 
de l'éleclion. Tout écr_it qui se distribue dans le local où se font les opérations doit 
être signé.~ C~ést là tiiie gâranifé propre à écàriër lés écÏ'its péU1 conyé~liblês,,ta 
signature · obligatoire i nîposê à. l'aütebt des dèvoirs spéciaüx 'de ·môilémth>1i :et de 
réserve. il'un abtrc côté,' qu~ôdï-;1i' ~•ad'resse aüx éle"ete"11rs· dans"Jei H"èü1rilèiiièioù 
ils usent d'an droit politique dorifl'ëlereicc esÙii 

0

impOria~\'daiis1nhèéréq>üblic;. 
il est décent' qu'on s'abstlenne d'é'crits aiibnytttes qui,' 'da·ns·èle't~lles ciredhstànées, 
accusent peu'defranéhisc et:de Jofaûté•'de·'ta pürt de l;é~rivaiô. · 

CHAPITRE Ill. . . 

DES CBIIIIBS l?T DBS DÉLITS RELATIFS AU LIBRE E:S.EllCICE DES CIILTES. 
. , .ï . 

Cè chapitre prévoit les ctirµes ét déH.ts- rélatifs au libreexerëlce dêif"üh~s. La 
liberté des cultes est l'ulie d'.bs 'pins pi"'écièoses qu'ait consacrées"lu;Cbrisiitollon 
br.Jgr. Elle est fondée sur Ië drcfü 'rnîp_r~sci'iptlbl~ qui. appàrtîëiit1 à:-l'hbrnmW de 
pratiquer sa foi religieuse, suMint ·te~ inspirations: de sa conselencè .. L'a loi ·'.ci,•ilc 
n'a pas à s'immiscer dans Je domaine ielig~~ux; mais, elle' ·doit gttnihtir 1à tdus'·'lès 
citoyens le droit qui compète à ehacun ·d'éu~ dé suivre le culte col'ifotihe à ;sës 
convictions. En conséquence, eelni qui entrave ou gène la: liberté religieuse d'b~i 
individ.u p·orte atteinte à un d~6i\ pf).vé très..:imporfaôt, et 'è(irriméi un acte' ~bn-- 
traire à. l'ordre public. : . . . , . . . 

C'est sur ces considérations qu'est. ft>ndé l'art i48, rédîgè pàr11à· cotilnÙsslon 
clans. les termes suivants : ' · · 

cc Tout particulier q1Ù', par des violences ou des me~aèes.,\t1fa co:ri(rtii~i_:·ou 
» empêché une ou plusieurs personnes, d'exercer un culte, d'assister · à Î'exetcih.è 
» de ce culte, de célébrer certaines. fêtes religieuses, d'observer certains jours de 
» repos, el, en conséquence, d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, boutiques ou 
» magasins, et de faire ou quitter eertains travaux, .sera .pµ.uj d'un emprlsonne­ 
» ment de huit jours à deux mois e, d'une- amende ~e v.ingt-si~. francs .à deux . . . 

)) cents francs.•. . ; ' ·~ : ' .. ,, .. ' . 
Comme il n'existe pas en Belgique de religion d~ rE1$t, tous. -~~ cultes sont 

placéssur la même ligne et ont droii à une· égale proteclion1.ia .distluction e~trc 
les cultes autorisés ou non autorisés par l'État, ne peut plus: être maintenue. Il 
est bien entendu, toutefois, qu'il doit être question d'un culte sérieux, d'un culte 
digne de ce nom. . ,. . . ... , 

Pour l'application de notre article, il 1est indispensable que ,ta liberté ~ligi~.use 
ait réellement été entravée. Il n'atteint pas les violences .ou menaces qui n'auraient 
pas eu cc résultat. , ... : , .. ,., ... 

Nons avons fait disparaître les mots: pour ce seul.fa#,,parce,qu'Hs n'ont aucune 
ul.ilité réelle, surtout en présence de la dispostion énoncée à l'art. Hi4. · 

AnT. i49. 
la commission rédige l'article en ces termes·: : 
« Ceux qul par des troubles ou des désordres auront empêché , retllrdé: ou 
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» Interrempn les cérémonies ou les exercices religieux, qui se pratique11t .dans un 
» êdi.6ce _ destiné ou servapt habituellement-au eulte,' seront ·punis d'an émprlson­ 
» nement de -six joùrs à trois mois et d'une amendede vingt-six francs à-~inq 
» cents franes. » 

Cet -arüele atteh1l tous eenx qui empêebeat, retardent ou irileti'ompélit les 
eërémontes ou les exercices religieux, par des troubles ou désordres, commis 
même à l'extérleur des édifices consacrés aux cultes. 
Sous l'empire de la législation actuelle, il y avait doute sur la question de 

savoir si l'art. !6! du Code pénal, êlait applicable, quand l'auteur do désordre 
ne se trouvait pas en personne dans l'intérieur · du temple. La Cour de Liége, -a 
décidé par divers arrêts, que daos ce eas même la pénalité édictée par l'art. 26!, 
devait être prononcée, parce qu'il suffisait que le trouble se produisit à l'intérieur 
par un bruit fait à dessein en dehors du temple (1). 

Notre article adopte à ·juste titre celle interprétatien, conforme d'ailleurs, à 
l'art. -15 d~ la loi frapçaise du 20 avril ·l 82fS. En effet, ee que la loi réprime, c'est 
le trou~le assez grave pour preduire une interruption ou un retard _dans le ser­ 
vice religieux; or, si le résultat que le législateur a voulu prévenir se réalise, il 
importe peu que ce solt, par un füit commis à l'intérieur 011 à I'extérieur de l'édi •. 
tice destlné à l'exercice du eulte. Dans l'un et l'autre cas, il y a violation de la 
liberté des cultes, el par conséquent, le fait délictueux doit être réprimé. 

Le projeit élevait assez notablement fa peine d'emprisonnement prenaneëë par le 
Codé pénal. Il exagérait même la pénalité édictée en pareille occurrence par 
l'art. -15 de la loi Jrauçaise du 20 avril ¾82?t 

La .commission a pensé que cette aggra-vation n'était pas nécessaire en Belgique, 
où le respect du sentiment religieux qui forme le caractère essentiel de ]a nation, 
suffit, en général, pour prévenir les troubles dans les édifices consacrés aux cultes. 
JI est permis de le dire, • l'honneur du pays, les désordres dans les temples se 
produisent très-rarement, et il serait peut-être impossible de elter des cas où une 
peine de trois mois d'emprisonnement (maximum prononcé par la législation en 
vigueur), aurait été appliquée pour des délits en cette matière. 

En conséquence, nous avons cm. devoir modifier eneela Je projet, et maintenir 
l'~mprisonnemeni daos les li miles tracées ~-r l'ort. i6t du Code pénal. 

Anr. tao. 
La commission rélligc l'article en ces termes ; 
« Toute personne qui, par des faits,. par paroles, gestes _ou menaees, aura 

)> outragé les objets d'un culte, soit dans les lieux destinés ou servant actuellement 
» à son exercice, sou à l'extérieur de ces lieux, dans des cérémonies publiques 
" - de ce culte, sera punie d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, 
» et d'un emprisonnement de quinze jours à six mois. » 

(1) Voir ~~t de 111 Co1_1r de Liége du U décembre t8}3 reformant uo jugement du trlbuna l 
correctionnel de Namur (Pasicrisie, t8H, p. 7lS). ArrêL de la même Cour, d1,1 ~9 joovier i81S7 
(luri,prrulence du dix-neuvième 3Îicle, t8?S7, part. 2, p. 107).,l 

.5 
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11-s'agi& ·ici de· la répression des oillragt•s eemmis envers les objets d'un colle. 
,:, Par: •objels du eulte , il ne faut entendre que les symboles du culte qui sont 

: espoiiés:-pendailt son exerelëe, etqul sont emplo,•és dans son service. · 
L'outrage est puni, lorsqu'il est commis dans les lieux destinés ou servantactuel­ 

Iement au culte, ainsi qu;à l'extérieur de ces lieux, dans des eé'l·ém011ieJ publi­ 
qti_es de ce .e,11/le. .ceue dernière circonstance est essenüelle pour qu'il y ait délit 
C'est ainsi que les outrages commis envers k$ objets d'un culte, dans une pro­ 
cession: tomheraient sous J'applicàtioo de la disposition finale de notre article. 

La. eemmisslon a cru également ne devoir prononcer que la pcjne énoncée .à 
J'art, 262 .4u.; Code pénal, l'expérience n'ayant pas révélé la nécessité d'édiclcr 
one pénalité plus élevée. 

ART. HH. 

la commission rédige l'article en ces termes : 
1, -Sera puni 'des mêmes peines ceh1i qui, par des faits, par paroles, gestes ou 

·» -meuaces, aura outragé le ministre d'un culte salarié ou subsidié par l'Élal, dans 
,, Pexercice' dé ses fonctions. » 
· · La eommission a été d'avis qu'il n'y a lieu il prononcer une peine spéciale que 
quand il ·s'agit d'ontrages adressés aux ministres d'un culte dans Pexereice dt! leurs 
fonctions, erâ ce point de vue, elle pense que le ·projet est allé trop loin, quand il 
étend la-rêprcssion spéciale aux outrages commis·à l'occasion des fonetions de ces 
ministres. En efi'et, quand les mlnlstres d'un culte se trouvent dans l'exercice de 
leurs fonctions, eeue circonstance résulte d'un fait patent qu'il est impossible de 
mëccnnaltre. En ce cas, les ministres de la religion· sont identifiés avec le coite lui­ 
même, 'L'outrage el les violences dont ils peuvent être l'objet doivenL être consi­ 
dérës comme"'eiitràvaift l'exercice même dil culte. . . 

· Mais, quand-il 's'agit tractes commïs à raison de I'cxerclee des fonctions eeclé- 
siastiqties, · 'le même motif cesse d'exister. Les foncLions religieuses ne sont ni 
définies, 'ili reconnues par 'la loi. fülcs échappent au contrôle de la puissance 
publique. 

· Dès: lors, elles 'ne sanralentêtre l'objet d'une protection -spéclale. 
Hors de Texerelee de l~'llrs fonctions , les ministres du culte ne sont plus que 

de simples citoyens. Ils doivent donc être placés sous l'empire du droit commun. 
C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour de cassation, du 4 mars f 847 (1), décide que 

la preuve des faits diffamatoires, dirigés contre les ministres du colle, ne peut 
être établie par témoins, par la raison qu'il ne s'agit pas de fonctionnaires publics, 
mais bien de citoyens remplissant un ministère purement -spirituel. 

· ,Mais -s'il en est ainsi, à quel ,titre, au point de vue des délits commis envers 
· eux, assimilerait-on les mêmes ministres à desagentsde l'État dont les attributions 
sont nettement définies par fa loi et soumises u1 contrôle incessant de l'autorité 
publique. 

A ces considérations, il faut ajouter encore que l'exercice des fonctions spiri •• 
tuelles ne peut être contrôlé par le pouvoir civil à qui les moyens font défaut pour 

(i) Pœsicrisie, t847, p. 468. · 
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prévenir· lès abus 'qui pourrnicntee produire sous ee rapport. En conséquence, la 
loi ne peut s'immiscer danscèt ordre de choses pour le régler en quoi que ce 
soit. 

L'opinion qu'adopte la commission est surtout ineontestable sous l'empire de 
notre Constiiulion qui considère I~~ minisjres des cultes comme absolument indé­ 
pendants des pouvoirs publics. La· ioi ne voit plus en eux que de simples citoyens 
qui sont sufâsarnmens prolégés par les r,ègles du droit eomrnnu. 

Du reste aucune nécessité ne ju>.itillc la mediflcation apportée par le projet aux 
dispositions du Code pénal en vigueur qui ont toujours été considérées comme 
suffisantes. IJ n'existe donc aucun motif sérieux légitimant à cet égard une inno­ 
vation :dans les 'prlneipes de notre législation. En conséquence, ta commission pro­ 
pose de rétablir l'art. 262 du Code pénal dont elle ne croit pas devoir aggraver la 
disposition. 

La enmmission rédige en ces termes les art. fa2 et 1.a3. 

AnT. rn2. 
(< Quiconque ~uru frappé ces ministres dans l'exercice de leurs fonctions sera 

n puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans. 
» Si les coup_s ont été portés dans un édifice destiné ou servant habituellement 

)J au culte t'.t pendant la célèbration des offices, la peine sera l'emprisonnement 
,1 de trois mois à trois ans. 

ART. H,5 . 

» Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie, 
» le coupable sera puni d'un emprisonnement d'un an ù cinq ans. n 

Ces dispositions paralssent suffisantes pour réprimer des faits qui d'ailleurs se 
produisent peu fréquemment clans un pays où l'on sait respecter le caractère des 
ministres du culte accomplissant leur sainte mission. 

Le projet du Go1.1verncmci:it assimilait à_ tous égards les ministres de la religion 
aux magistrats eux mêmes; nous pensons que cette assimilation n'est pas fondée. 
Les. magistrats sont les représentants de l'autorité publique, ils agissent au nom de 
la loi et so.u~ ce rapport ils ont droit à une protection spéciale. Les ministr.es des 
cultes au contraire sont entièrement étrangers à l'action de la puissance publique; 
à ce point de vue les délits commis à leur égard ne sont pas aussi graves que s'ils 
concernaient les magistrats. Dans tous les cas les peines proposées par la commis­ 
sion assurent une répression suffisau_te des actes répréhensibles prévus par nos 
dispositions, dont l'application est d'ailleurs restreinte au cas où les ministres des 
cultes ont été frappés dans l'exercice de leurs fonctions. 

. '· AnT. Hi4. 

'iLes 1tispositions du présent chapitre .ne .s'appliquen! qu'aux troubles, outrages 
· ou violenees dont da ioatur.-e ou les eireenstanœa-ee donnèrent pas iii-Ou .à de plus 
fortes peines, d'après les autres dispositions du présent Code. 

Le tuolif qui seri de base â cet article est évident. Les -dispositions du ehap. III 
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sont exceptionnelles, et tendent à assurer aux cultes une protection spéciale. Elles 
ne peuvent donc être interprétées, de manière à diminuer les garanties établi es 
par le droit commun. 

CHAPITRE IV . 

. DES ATTEINTES PORTÉES PAll DES FONCTIONNAIRES PUBLICS AUX DROITS GAllAl"fTIS PAJl 

LA CONSTITUTION. 

Ce chapitre concerne les délits eomrnis par des fonctionnaires et portant atteinte 
aux droits garantis par la Constitution. Au nombre de ce sdroits, figure en première 
ligne, la liberté individuelle, dont la conservation est Je but principal des associa­ 
tions humaines. Les art. HH> à 168 tendent il réprimer les actes des dépositaires 
de la puissance publique, violant la liberté des citoyens et les autres droits consa­ 
crés par nos lois eonstitutionnelles, 

ART. H:fü. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
c~ Tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire ou agent ·de l'autorité 

» ou de la force publique, qui aura illégalement et arbitrairement arrêté ou fait 
,> arrêter, détenu ou fait détenir des personnes quelconques, sera puni d'un ernpri­ 
» sonaement de trois mois à trois ans. 

,, Si la détention illégale et arbitraire a doré plus de dix jours, d'un emprison­ 
» nement d'un an à cinq ans. 

» Si elle a duré plus d'un mois, de la détention de cinq à dix ans. 
>> Dans les cas ci-dessus, le coupable sera de plus interdit de l'exercice des 

» droits indiqués aux n°1 J, ~ et 3 de l'art. 42, conformément aux art. 45 
» et 44. » 

Notre article est une véritable amélioration du régime actuellement en vigueur. 
Une peine correctionnelle suffit, en général, pour réprimer le fait du fonctionnaire 
public qui, sciemment, porte attelnte à la liberté individuelle. La peine est gra­ 
duée d'après la durée qu'a eue la détention illégale. Si celle-ci .s'était prolongée 
pendant plus d'un mois, une peine criminelle est prononcée ~Q raison de la gravité 
particulière du fait. 

Anr. H>6. 

La commission rédige l'article en ces termes : 
« Tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice 

>> ou de police, tout commandant ou agent de la force publique qui, agissant en 
» cette qualité, se sera introduit dans le domicile d'un habitant, contre le gré de 
>> celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans les formalités qu'elle a prescri­ 
» - tes, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an, et pourra être .inter­ 
~ dit du droit de remplir des fonctions, emplois et offices publics, conformément 
» à l'art. 44 du présent Code. >> 

Cette disposition modifie convenablement la législation en vigueur. Le domicile 
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d'un cijQycn-011 même d'un étranger habitant la Belgique, est inviolable (art. f 0 
de llféonslilulion). Dès lors, la violation de ce domicile, de la part d'un agent de 
l'autorité publique. qui est tenu de connaitre la loi e, de s'y conformer, doit être 
punie suivant_ les circonstances, non-seulement d'une amende, .rnais même de 
l'emprlsonnement, La sûreté du foyer domestlque est, sans eontredit, l'un des 
avantages les plus importants de l'homme en société. 

Aar. US7. 

c, Toute suppression, &outc ouverture de Jeures confiées à la poste, commise 
• ou facilitée par un fonerionnaire ou agent du Gouvernement ou de l'adminis- 
• tration des postes, sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à deux mois 
)> et d'une amende de vingt-six franes à 'elnq cents traites. 

. L'inviolabilité du secret des Jeures est un principe aussi ancien que la eivilisa­ 
tion. On sait avec quelle énergie l'orateur romaln s'expliquait sur cc point, dans 
sa seconde Philippique, § 4, en reprochant à Antoine l'abus qu'il avait fait de ses 
lettres en les divulguant (1). Cc principe est, du reste, consacré par l'art. ji de la 
Constili11ion. Notre article prononce une peine contre l'agent, soit du Gouverne.; 
ment, soit de l'administr~iion des postes, qui a commis ou faéilité la violation des 
Jeures. Il est entendu que le délit de suppression ou d'ouverture des lettres, sup­ 
pose que celui auquel il est imputé, a agi sciemment et avec une intention Iran- 
du~use. · 

Anr. !NS. 

u Seront condamnés à un emprisonnement de quinze jours à six mois et à une 
,, amende de vingt-six francs à cinq cents francs ; 

» Les employés et agents du service télégraphique qui auront supprimé des 
,. dépêches ; 

u Ceux qui, dépositaires des secrets qu'elles renferment, les auront révélés, 
» hors le eas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice, et celui où la loi 
,> les oblige à faire connaître ces secrets ; · 

» tes agents qui auront ouvert les dépêches qu'ils étaient chargés de porter à 
» leur adresse. » 

Les dépêches télégr11pbiqoes doivent jouir du même privilége que Jes Jeures, 
elles ont droit aux mêmes garanties, à la même Invlolabilité. Les agents qui se sont 
rendus coupables des failS énoncés en notre dlspesition ont manqué à leurs 
devoirs et commis un acte contraire à l'ordre public qui peut avoir de graves et 
funestes con~équences ; ils doivent donc être frappés d'une juste pénalité. 

(1) "AL ctiam littcras quns me sibi misisse dicit , r!)citavit homo et bumanitstis expers et 
,. vitœ communis ignarus, Quis enim unqunm , qui paulummodo bonorum eonsuetudlnem 
• nosset, Utteros ad se nb nmico m_issas, offcnsionc aliqua lnterposit«, In medium protulit, 
,. palam que reeitavit ? Quid est aliud tollere in vita vitœ societntcm, tollere amleorum eollo­ 
~ quia nbsentium? Quam mulla joca soient esse in epistolis, quœ prolat.n si sint incpln videan­ 
,. tur? Qunm mulla serin , neque tamco ullo modo divulganda ? Sil hoc inhumanitatis tuœ, ~ 
Voir Ms11L1N, llépert., v• Lettre, n° ?S. 
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La commission rédige l'article en ces termes : 
~( Lés COtlp~l>fos. menti~r,~és dans les deux articles précédents seront. de plus 

» interdits du. droit de rempllr 'des 'fonctions, emplois ou offices publics, conformé­ 
,, ment à rarl. 44 du présent Code. » 

Il est· naturel d'enlever pour certain temps l'exercice des fonctions et emplois 
publics à ceux qui en ont méconnu les devoirs et la dignité. 

ART. i60. 

La commission rédige l'article en· ces termes : 
u Tout autre acte arbitraire eL attentatoire aux libertés et aux dreitsgarantis 

». par la constitution ordonné ou exécuté par un fonclionnaire ou officier public, 
>, par un dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique sera puni d'un 
» emprisonncmem de quinze jours à deux nos. 

» Le coupable pourra, en outre, conformément à. l'art. 44, être lnterdit du 
>> droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 

-Il s'agit de la répression de tout acte arbitraire commis par un fonctionnaire 
pnhlîe et: portam atteinte aux libertés et aux droits consacrés par la eenstitutlon. 
Telle serait la position d'un fonctionnaire public qui procéderait de son chef à 
l'extradition d'un étranger sans que les formalités prescrites en celle matière 
eussent été observées. Il en serait <le même de l'agent du Gouvernement qui 
entraverait la liberté des milles ou po.-terail atteinte au droit qui apparlient aux 
belges de s'associer. 

L'existence du délit suppose que le fonctionnaire a agi sciemment. La violation 
de la loi commise en connaissance de cause est un élément essentiel du fait 
délictueux. 

Art ¾61. 

ta cemmission rédige l'article en ces termes : 
c, Si dans les cas prévus par les articles précédents, l'ineulpé justifie qu'il a 

» rigi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ci et sur 
» lesquels il leur était · dù obéissance hiérarchique, les peines respectivement 
» 'prononcées par ces articles seront appliquées seulement aux supérieurs qui 
,, auront donné l'ordre.:» 

Cet article n'est que la reproduction de l'art. { {4 du Code pénal. Il est évident 
que l'inférieur qui était tenu d'obéir à l'ordre de son supérieur n'~ commis aucun 
délit. C'est Je supérieur seul qui est réputé avoir agi par l'intermédiaire du 
subordonné qui devient un Instrument purement passif. 

An·r. {62. 

« Si les fonctionnaires publics, prévenus d'avoir ordonné ou autorisé les actes 
» ou l'un des actes mentionnés dans les UI'~. Hfü à j 60, prétendent que la signature 
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,> à eux imputée leur a été surprise, ils seront tenus en faisant cesser l'ac&e, de 
» dénoncer l'auteur de la surprise ; sinon, ils seront poursuivis personnelle­ 
,, ment. » 
.. J::ette disposit.i(m est raüonnelle. Si la signature a. été. surprise, il n'y a pas eu 
yol<>'nt~ de la part de celui qui l',a émlse. Il ne saurait donc exister de délil de sa 
part, mais c'èst naturellement à lui qu'il incombe de dénoncer l'auteur de la sur­ 
pr,ise, qui seul en cette occurrence, a commis l'acte sciemment cl avec l'intention 
criminelle [ustlfiant l'application de la peine. 

ART. {63. 
' ' 

« sr i;iin des actes arbltraires mentionnés aux art. rn~ à {60, a été commis 
» au: moyèn 'd'une fausse signature 'd'un fonctionnaire public, les auteurs du · 
» · faux et· ceux qui en auront sciemment fait usage, seront punis des travaux 
)) forcés de. dix à' quinze ans. )) 

Dans· ée cas, le faux compromet la sûreté publique. C'est pour ce motil que 
notre article prononce une peine assez élevée. 

Les art. {64 et {6~hont rédigés en ces termes : 

Anr. rn4. 
« Les fonctiônnaii'cs ou officiers publics, chargés de la police administratlve ou 

,, [udleiairequ! auront refusé ou nésligé de déférer à une réclamation légale ien­ 
(l. dant à faire cesser les détentions illégales et arbltraires , soit dans les maisons 
» destinées à. la gà'rde des détenus, soit partout ailleurs, seront punis d'un ernpri­ 
» sonnement · d'un 'mois à· deux ans, et tic l'interdiction du droit de remplir des 
1, fonctions,· em1ilôis ou offices publics, conformément à l'art. 44,. » 

A1tT. f6;j. 

« S'ils ont refusé on négligé de déférer à une réclamation légale, tendant à 
>>. constater ces détentions, et s'ils ne justifient pas de les avoir dénoncées à l'auto­ 
» rité eompétente ç- pour les faire cesser, ils seront punis d'un emprisonnement 
>, de huit 'jours· à un an, el pourront de plus être interdits, conformément à 
,, Iurt. 44, du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 
L'art. ¾64 comble une lacune que laissait la législation en vigueur. Il n'existe 

aujourd'hui , aucune peine contre le~ fonctionnaires publics désignés en notre 
article, qui négligeraient de se transporter· dans une prison, pour faire élargir one 
personne qui y serait illégalement détenue, 

Nos dispositions tendent à faire constater et cesser les détentions arbitraires. 
Les fonctionnaires à qui semblable devoir incombe sont, en cas de refus ou de 

négligence, passibles d'une pénalité: parce qu'il est vrai de dire qu'ils sont cause 
de la conLinuation d'un ordre de chose illégal et attentatoire à la lrbcrré des 
citoyens. 

C,,-i,nen palilur qui non proMbee, cum proMbere potest. 
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Aar. t66. 

La commission rédige l'ar.ticle en ces termes : 
« Les 'dir~&èûrs~ commandahis, ·gardiens et èonéfergés· des· maisons 'dè' dépôt, 

)) d'nrt~i, de. justiée. ou de peine qui autonL reib tin prisônniër 'sans hlaildat 
)> ou jugement·;· ëêûx qui l'auront retenu où àUi'ont ré'füsé de le rèpfésen&er: à 
n l;offiéier · de police ou art porteur de Sl'S ordres, sans jùstifier dé: la défènse du 
» procureur du roi ou du juge ; ceux. qui autt>ht i·étusé d'exhiber leurs regÎstres 
n à l'officier de police, seront 'punis d'un emprisonnement de. quinze jours à deux 
» ans et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs. » 

Celte disposiiion est Ja sanction des art. 609 et 618 du Code d'instru~tion cri­ 
minelle. Les directeurs, gardiens, etc •. , qm commettent les actes ci-dessus indiqués 
contreviennent formellement à leurs devoirs et aux lois qui leur. imposem des 
obligations importantes, dans Je but de protéger la liberté des citoyens •. 

Il est du reste entendu que l'expression mandat, indique tout ordre légal · 
d'arrestation. 

La cour de Liége a fai( application de l'art. fjO du Code pénal., que notre 
article reproduit, dans une espèce remarquable (1). Elle a décidé, par arrêt du 
Hj juin 4827, que le concierge qui, sans mandat ou jugement, a reçu ou détenu 
une personne arrêtée, dans la prison ou malson d'arrêt, ne peul se justifier en 
alléguant que la représentation du mandat était inutile, puisqu'il ne s'agissait que 
de recèvoir cette personne dans la chambre de sûreté provisoire, et en ajoutant 
que celle chambre de sûreté aurait été dans le même local que Ja prison ou mai­ 
son d'arrêt, antérieurement à sa nomination à la place de concierge. 

L'arrêt décide encore que la loi du 28 germinal, an v1, ordonnant que la cbam .• 
bre de sùreié provisoire, doit être l'une des salles de la maison commune; rend 
cette excuse inadmissible, surtout, lorsqu'en fait, la personne arrêtée, a été con­ 
fondue dans la prison avec des personnes détenues pour crimes ou délits. 

Cet arrêt étant très-remarquable, au point de vue de l'application de notre 
article, nous ie citons textuellement. 

« ·Auendu qu'il résulte de l'instruction de la cause, que Henriette Ghislaine 
>i Joseph Stevart, partie civile, a été reçue et détenue dans la maison d'arrêt et 
» de justice, à Namur, dont le prévenu est concierge sans mandat ou [ugement, 
» ou ordre provisoire du Gouvernement; 

» Attendu que suivant l'art. Hl8 de la loi du 28 germinal, an v1, la chambre 
» de sûreté provisoire doit être l'une des sallC8 de la maison commune; 

>, Attendu que suivant l'art. 8{ de la loi du !.5 décembre !799, rappelé dans 
» l'art. 6m du Code d'instruction oriminelle, tous ceux qui reçoivent ou détien­ 
,, nent une personne arrêtée, dans un lieu de détention .non publiquement et léga­ 
n lement désigné comme tel, sont coupables de détention arbitraire; 

,. Attendu, en conséquence, que le prévenu ne peut alléguer pour sa [ustiûca­ 
)) tion, que la chambre de sûreté provisoire aurait été transférée sous le même 
)) toit que la maison d'arrêt ou de justice, dans une salle destinée à cette fin; 

(1) Recueil <les arrêts notables de cette Cour, t. X, p. '1,77, 
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» Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de l'instruction de Ja cause : 
» i0 Que l'administration n'a jamais ordonné ce transfert;· 
>> t» Que Henriette Ghislaine Joseph.Stevart n'a pasété placée diuis'ta salle p'ré• 

,, tenduement-ûesunéè 'pour servir de· chambre de siîteté, mais qu'elle à été iôtto­ 
» dUile dans le chauiToir con,mfin de la maison d'arrêt, où elle s'est trouvée ·cdn­ 
» · fondue avecles femmes aœusées ët les femmes eondamnées potir crimes ou délits, 
>> au vu et su du concierge, et 'quoique le hui dans lequel il éllègue l'y avoir Intro­ 
>> duite "fut rempli avant sa mise en Iiberté. » 

Cette décision démônlre que les concierges, gardiens; ete., engagent sérieuse­ 
ment leur responsabilité, quand ils négligent de se conformer rigoureusement aux: 
lois protectrices de Ialiherté Individuèlle. · 

AnT. 167. 

La commission rédige l'article en.ces termes : 
« ~eront punis d'une amende dt! deux cents francs à deux. mille francs et derin­ 

" terdiction du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics, confer­ 
» rnérncnt à l'art. 44, tous· oûleiers de police [udiclaire, tons procureurs généraux 
,, où du roi, tous substituts, tous juges qui auro!1t provoqué, donné ou signé un 
» jugement, une ordonnance ou un mandat tendant à la poursulte ou accusa­ 
» tien, soit d'un ministre, soit d'un membre du 86ilà! · oil de la Chambre des 
». Représentants, sans les autorisations prescrites par )es lois de l'État; ou qui, 
» hors le cas de flagrant délit, auront, sans les mêmes autorisations, donné ou 
» . signé l'ordre Oil le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres ou 
» membres du Sénat ou de la Chambre des Représentants. » 

Les personnes désignées en cette disposition ne pouvant être arrêtées qu'en 
vertu d'autorfsatlons prescrites par la Constitution, l'arrestation exécutée sans que 
ces formalités aient été remplies, constitue un acte arbitraire qui engage lares­ 
ponsabilité de celui qui en est l'au Leur. 

Il est à remarquer qu'en cas de flagrant délit, les personnes dont s'occupe notre 
artlele peuvent être arrêtées sans autorisation préalable. Le discours de M. le 
chancelier Pasquier, président de la Cour des pairs dans la célèbre affaire du duc 
de Praslin (1), énonce les motifs qui servent de base· à cc principe : 

· cc Quand une interprétation, a dit M. Pasquier, irait dans ses conséquences 
>> jusqu'à violer les règles du sens commun, il est évident qu'elle ne peut être vraie. 

» Or, qui osera prétendre qu'en cas de flagrant délit constaté, un pait 'qui se 
» trouverait inculpé de crime dans une province éloignée de la capitale, ne pour­ 
» rait être provisoirement arrêté par les magistrats ordinaires? Qu'il pourrait res­ 
,, ter en liberté et se préparer les moyens de fuite? li faudrait cependant en venir 
» là, si on admettait I'interprétation donnée tout à l'heure à l'art.:-·29 de la charte.» 

M. Po11TALis, premier président de la Cour de cassation, a ajouté des considé­ 
rations juridiques de l'ordre Je plus élevé, en ces termes : 

(t) SIREY, i_84,8, parL. 2 p. IH8. 
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Cl Le droil conféré par la charte aux pairs de France dene pouvoir être àrrêtés 
» que de l'autorité de la Chambre en matièreerlminelle es, moins un privilége 
» personnel qu'une garantie politique établie dans l'iô&étêt de tous. ·ce ~ùJ$l 'pas 
,. une atteinle portée au droit eommun. C'est au. contraire. un niO'fêli" de, niâÎÔ­ 
)) tenir les règles du droit commun dans unematière où les ·grands i_ntérèts.pôiiti­ 
» ques peuvent se trouver en jeu, il faut donc prendre garde d'appliquer le droii 
,, de, telle manière que la prérogative attribuée à la qualité de pair de France ne 
" soit pas en contradic&ion avec les principes établis par le droit général du 
» royaume pour gara.n&ir soit la liberté Individuelle des citoyens soit la sécurité 
,, publique en tout temps. 

,. . 
» L'art. !9 de la charte contient le principe; mais ce principe souffre exception 

,, dans un cas. Ce cas c'est celui de flagrant délit, de clameur publique. Lorsque 
,, ces circonstances se rencontrent, le privilége de lapairle, si on lui donne une 
» extension abusive, deviendrait exclusif de la sécurité publique ou de ln liberté 
» individuelle des citoyens. Il n'y a donc pas il hésiter. L'arrestation doii être per­ 
» mise. ,, 

Ces considérations nous par~is~ent décisives. Luutorisation préalable prescrite 
par la constitution est requise dans l'intérêt public bien plus que dans l'intérêt 
des personnes. Dès lors il n'est pas possible d'interp,·êier contre les intérêts de là 
société des mesures qui sont introduites pour les sauvegarder. 

i\R'J'. i68. 
» Seron~ punis de la même peine les officiers du ministère public, les juges oil 

» les officiers publics qui auront retenu ou fait retenir une personne hors des 
» lieu~ déterminés par le Gouvernement ou par l'administration publique. . 

Notre dlspesition atteint les fonctionnaires publics qui auraient fait détenir une 
personne hors des lieux destinés à la garde des détenus. C'est encore là une. 
garantie indispensable dans l'intérêt de la liberté individuelle qu'on ne saurait 
sauvegarder trop efficacement. 

Les disposltions du chapitre V, concernant les crimes ~t délits qui portent 
atteinte aux relations internationales, ayant fait l'objet <le lois spéciales dom la 
dernière a été publiée reeemment, nous n'avons plus à nous en occuper. Il restera 
seulement à prendre ullérieurement une mesure - d'ordre qui ~es fasse rentrer 
dans le cadre du Code pénal et dans la série de ses articles. C'est dans cette pen­ 
sée que la commission maintiendra aux articles des titres suivants, les numéros 
que leur assignait le projet du Gouvernement 

La commission n'hésite pas à proposer ù la sanction de la Chambre les disposi­ 
tions du tit. Il, liv. 2, qui réalisent des amélioratlons notables au point de vue 
des principes du droit criminel. La sévérité du Code pé11âl de ·-t8i0 est convena­ 
blement mitigée, les lacunes que laissait la législation actuelle sont comblées 
conformément à l'opinion des meilleurs auteurs, èt à tous égards nous considérons 
Je projet nouveau, comme un progrès dont la Belgique à. Je droit de se féliciter, 

Le llapporteur, 
X. LELIÈVRE. 

Le Président, 
H. DOLEZ. 
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PROJETS DE LOI. 

Paomr DIJ GOIJfta!IDBNT. 

TITRE II. 

DES CRIMES ET DES DÉLITS QUI PORTENT 

ATTEINTE.SOIT A L'AUTORITÉ DES POU­ 

VOIRS ÉTABLIS ET AUX DROITS GA­ 

RANTIS PAR LA CONSTITUTION, SOIT 

AUX BBLATIONS INTERNATIONALES. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ATTAQUES CONTRE LE ROI, CONTRE LBS 
IIEIIBRES DE SA FAMILLE, CONTRE LES CHAM­ 

BRES ET CONTRE LA FORCE OBLIGATOIRE DES 

LOIS. 

Anr. 132. 

Quiconque, soit par des discours tenus 
dans des réunions ou dans des lieux pu­ 
blics, soit par des placards affichés, soit 
par des écrits imprimés ou non et vendus 
ou distribués, aura attaqué l'autorité con­ 
stituiionnelle du Roi, l'inviolabilité de sa 
personne, ou les droits constitutionnels 
de sa dynastie, sera puni d'un emprison­ 
nement de trois mois à cinq ans et d'une 
amende de cinquante francs à trois mille 
francs, 

ART •. t33. 

Sera puni des mêmes peines quiconque, 
par un des moyens énoncés en l'article pré­ 
cédent, aura attaqué les droits ou l'autorité 
des Chambres, ou la force obligatoire des 
lois. 

AAr. 134. 

Toute offense commise publiquement 

HOJBT DB Ll CO■IUMIOB. 

AI\T, 132. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

ART, f35. 

( Comme au projet du Gouvernement.) 

ART. t34. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 
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envers la personne du Roi, par dès paroles, 
des gest~s où des menaces; par des écrits, 
des imprimés, des images ou des em­ 
blèmes quelconques , sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à cinq ans 
et d'une àmfnde' de' ·ciriqùanle francs à 
trois mille francs. 

ART. t5N. 

L'offense commise publiquement, par 
un des moyens indiqués à l'article préeé­ 
dent, envers les membres de la famille 
royale ou envers le régent, sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois à trois ans et 
d'une amende de cinquante francs à deux 
mille francs, 

AnT. 136. 

Sera puni des peines portées en l'article 
précédent 9uiconque, par l'un des moyens 
ci-dessus, aura publiquement offensé les 
Chambres ou l'une d'elles. 

La poursuite de ce délit· n'aura lieu que 
!IUr la réquisition de la Chambre qui se . 
croira offensée. 

Aar. 137. 

Da11s les cas prévus par les cinq articles 
pr~c~depts,. _ les cou pahles pourront, en 

AnT. 15?;. 
· (Comme au ·proj~t chi Gouvetnèment.) 

AnT. 1~6. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

L'outrage adressé par paroles, gestes ou 
menaces à un ou plusieurs membres de 
l'une des deux Chambres dans l'exercice de 
leurs fonctions, sera puni d'un emprison­ 
nement de quinze jours à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à mille francs. 

Les coups portés à un membre de l'une 
des deux Chambres-dans l'exercice de ses 
fonctions seront punis d'un emprisonne­ 
ment de deux mois à deux ans. 

Si les coups ont été la cause d'effusion 
de· sang, de blessures ou de maladie, le 
coupable sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à trois ans. 

Aar. f37. 

Dans les cas prévus par les cinq articles 
précédents; les coupables pourront, en ou- 
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outre, être placés sous la survelllanee spé­ 
ciale d~ la 'pollee pendant elnq à dix ans 
et condamnés à l'interdiction, conformé­ 
ment à· l'art. +4. 

CHAPI.TRE.1I.- 
»Es oturs ·11EtArrFs - A. Ct:xknc,cE oEs naoirs 

POL1t1citiEs. 

Aar. 138. 

Lorsque, par attroupement et violence 
ou menaces, on aura empêché un ou· plu­ 
sieurs citoyens d'exercer leurs droits poli­ 
tiques, chacun des coupables ser~ puni 
d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans. 

ART 139. 

Si ce délit a été commis par suite d'un 
plan concerté pour ètre exécuté, dans une 
ou plusieurs communes; chacun des cou­ 
pables sera' 'pu'ni d'un · emprisonnement 
de trois_'in?iS à cinq ans: 

AnT. -uo." 
Sera puni d'un emprisonnement de 

trois mois à cinq ~ns,. tout citoyen qui, 
chargé, dans un ·scr~tin, du dépouillement 
des 'billets · èônleilant les suffrages des 
citoyens, -~lira fals:ifit°ces billets, ou en 
àifra soustrài! de là masse, ou en aura 
ajotitê, 1 ou: âùra iosèrit sur les billets des 
votanlfi ·ni>n lëitrés 'des noms autres que 
cetix qui ·1uflûiiàient été déclarés, . 

.: 1' .; 

,_AnT. Ü.t'~ 
,. l 

Toute autre personne coupable des faits 
énoncés dans l'article précédent sera punie 
d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans. 

ART, 142. 

Quiconque, dans les élections, aura 

· PIIOaT DB li COJIIIUSIOII, 

tre~~tr~ p_la~~s,sous _le $,Ury~illance spééi~le 
d~Jà .pol_i,êç ;pènda:nt cinq ,à <li~ oQs,.et .eon­ 
damnés· à l'interdietionde toutou pariie4es 
droits politiques et civils, conformément 
à l'art •. t,,t. du présent C,ode. 

·:··, 

ART. 138. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Àaj. 139. 

(Comme au projet du Qouv~rnement.) 

. ART. uo. 
Sera puni d'un emprisonnement de trois 

mois à cinq ans, .tout.citoyen qui, étant 
chargé, clans un scrutin, du dépouillement 
des billets contenant les suffrages des ci­ 
toyens, sera surpris falsifiant . ces billets, 
ou en· soustrayant de la masse, ou ·y ·en 
afoutant, où inscrivant sur· les billets des 
votants non leurês .des noms autres que 
ceux qui lui auraient été déelarès . 

ÀnT. Ut. 
-(Comme ,JIQ projet du .Gouvernement,) 

Anr.142. 
(Comme .I\U projet dµ Gouvernement.). 

-6 
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àhln~ié ou- vendu 1 "fin :sutTrag~, 'sera' puni 
d'une· amendé de· cibrjüa'rite fra1:tcs â :tiriq 
een1s·r,~,~~:,... : . 

. . 

ART.· ·U:3·. 
Dans les cas énoncés aux cinq articles 

précédents, les coupables seront en outre 
condamnés ô i'interdiction du droit de vote, 
d'élection cr d'éligibilité pendant cinq ans 
an moins cl dix ans nu plus. 

: .. An.T ~-U. 

Toute personne qui, le jour de Félee­ 
tion, aura causé du désordre, ou provoqué 
des rassemblements tumultueux, soit en 
aeeeptant, portant, arborant ou affichant 
un signe de ralliement, soit de tolite autre 
manière, sera punie d'une amende de cin­ 
quante francs ù einq cents francs. 

ART 145. 

Quiconque, n'étant ni électeur ni mem­ 
bre d'un bureau, entrera, pendant les 
opérations électorales, dans le local de 
l'une des sections, sera puni d'une amende 
-de cinquante francs à cîiiq cents francs. 

ÀRT f46 .. 

Lorsque, iion~ i~,l~cal où se fui_t l'élee­ 
tion , l'un (lU plusieurs. des assista~ls don~ 
nèront. des signes publics, soit d'approba­ 
tien; soit, d'improbation, ou exciteront au 
tum~iltc~ de quelque manière que ee soit, 
Je prési.de~l les rappellera à l'ordre, S'ils 
continuent, il sera fait mention de l'ordre 
dans le proeès-verbal , et, sur l'exhibition 
qui en sera Iaite ,' les· délinquants seront 
punis d'une amende de cinquante francs 
à cinq cents francs. 

ART 147. 
, ... 

Sera aussi punie d'une amende de ein- 
quante francs à einq 'cents :francs 1 · toute 

ART. f 45'. 

Dans les cos énoncés mu cinq artiel es 
précédents, les: cEhipâ6ii!s seront en outre 
condamnés à l'interdiction du droit de vote, 
d'élection et d'él_igibilitë pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus. 

AnT. U.4-. 

· -lÇomme au projet du Gouveruement.) 

Quiconque 1 · n'étant ni membre d'un 
. . . ' 

bureau ni électeur, entrera, pendant les 
opérations électorales, dons le local de 
l'une des sections, sera puni d'une amende 
de einquantc francs à cinq cents francs. 

,,\nr .. "Ü6: 
Lorsque.dans l,c· loc~l_où.~~ fairl'éleetion, 

l'un ou plusieurs des __ assistants donneront 
~l's signes publics, .soit d'npprobaJion, soit 
d'improhation ' 'ou .e:1H)Ïleronta4. tumulte, 

. , • ' ,r), ,. .., . . 

de. quelque manière q~ .. r~ soit, le pré- 
sident les· ~appeU~~~- .à_)~~r:dr~:· S'ils con­ 
tinuent , . il sera fait . mention de 'i'ori.lre 
dans le procès-verbal, et les délinquants 
seront punis d'Li~e ·amei1{le de cinquante 
freines à cinq cents francs • 

Anr. U-7 . 

( Comrne au prôjci dct ;Gouvc1;ncmcn1.) 
• 1 -;· 
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distribution on .exhibition d'écrits ou im­ 
primés injurieux ou anonymes, de pam­ 
t;hlets ou caricatures.dans le lo~~I ~ù se 
fait l'élection. 

CIIAPITHE Ill. 

DES CRIMES ET DES DF.l,lTS RELATIFS ,\li unns 
EXERCICE DES CULTF.S. 

ART 148. 

Tout particulier qui, par des violences 
ou des menaces, aura contraint ou em­ 
péché une ou plusieurs personnes d'exercer 
un culte, d'assister à l'exercice de cc culte, 
de célébrer certaines fêtes religieuses, t1' ob­ 
server eertains jours de repos, et, en con­ 
séquence, d'ouvrir ou de .ferrner leurs 
ateliers, boutiques ou magasins, cl de faire 
ou de quiller certains travaux, sera puni, 
pour ce seul fait, d'un emprisonnement 
de huit jours à dcu~ mois et <l'une amende 
de vingt-six franê~ a deux cents francs. 

Anr. U.9. 
Ceux qui, pnr des troubles ou tics 

désordres, auront empêché, retardé ou 
interrompu les cérémonies ou les exercices 
religieux qui se-pratiquent dans un édifice 
destiné ou servant hnbituellement au culte, 
seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours ù un an cl d'une amende de vingt­ 
six francs il cinq cents francs. 

AnT. ,rno. 
Sera punie des mêmes peines toute 

personne qui, par voies de fait, par paroles, 
par gestes ou par menaces, aura outragé 
les objets d'un culte, soit dans les lieux 
destinés ou servant actuellement 11 son 
exercice, soit à l'extérieur de ces lieux, 
dans des cérémonies publiques de ce 
culte. 

PIIOJltT -Dl! Sul COIIUUISIOl'I. 

Ani. 1'48'. 
. l 

Tot1t particulier q;1i,_p:w·~1cs·vi()[cnces 
. • ' . ~ : • 1 1 • ' ' 1 - 

ou des menaces, aura contraint ou empêché 
'une ou plusieurs personnes d'exercer un 
culte, d'assister ù l'exercice de cc culte, de 
célébrer certaines · fètes · religieuses, cl' ob­ 
server certains. jours de. _repo~, e_t, en con­ 
séquence, d'ouvfir ou de ferme'r,lcurs ·ate­ 
Iiers , ~outiCJl~~s O!~ _J_nag~si~~-, é~ ,,:e f~irè 
ou quitl~r certains -,~·ava'ux: sera .pµni, d'un 
emprisonnement de huit jours à deux mois 
C{ d'une amende de vingt-six francsà cieux 
cents francs. · · · 

Anr. tMh 

Ceux qui, par des troubles ou des 
désordres, aur~nt empèehé , retardé ou 
interrompu les cérémonies ou les exercices 
religieux qui se pratiquent dans un édifice 
destiné ou servanthabituellbnent au culte, 
seront punis d'un emprisonnèmcnt de six 
jours à trois mois et <l'une amende de 
vingt-six francs ù cinq cents francs. 

Anr. H30. 

Toute personne qui, par des faits, par 
paroles, gestes ou menaces, aura outragé 
les objets d'un culte, soit dans· les lieux 
destinés ou servant· aetuellernént à son 
exercice, soit a l'extérieur de ces lieux, 
dans des cérémonies publiques de ce culte, 
sera punie d'une amende de vingt-six francs 
à cinq cents francs cl d'un emprisonne­ 
ment <le quinze jours à six mois. 
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ART, HU. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
deux mois à un an, celui qui, par voies 
de faît, par paroles, par gestes ou par 
menaces, aura outragé le ministre d'un 
culte salarié ou subsidié par l'Élat, dans 
l'exercice ou b l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions. 

Si l;outrage a eu lieu dans Un édifice 
- destiné ou servant habituellement au culte 
Cl pendant ,a célébration des offic~s.. la 

·pein~fsëra l'emprisoràncrrierit de six mois à 
frôis Jns. · 

·ART. US2. 

·- ·Quièoilqûe aurà frappé ces ministres 
âilns 'l'exéréice · de leurs fonction, ou 'à 
rorlcaisibfi ·cie 'èët exercieè; sero puni d'un 
empiisêlnrié'irierit' 'de six ·n1ois ,, trois ans: 
·.. Si Ïês coups 6nit!t~ poilés d~ns u·n édi- 
1i~ê destiné ou servant habiiuellement n~ 
culte et pendant la célébration des offices, 
Ju peine sera I'emprisonnemem d'un an à 
cinq ans. 

· ···Ani. t?S3. · 
.· :· .·• .. 
. Sl les ,çoµps, ont, été la- cause d'effusion . . . ., . . . . 
de ~iirs~ ;~e .blessures ·ou de maladie, Je 
coupable sera.puni de laréelusion. 

ART, H,4. 

Les dispositions du présent chapitre ne 
s'apphquent-qu'eus. troubles, -outrages ou 
violences dont. Ja·nature ou les circonstan­ 
ces ne donneront pas-lieu irde plusfortes 
peines, .d'après les autres dispositions do 
présent Code. . 

Aa.T. un .. , 
· · s.ero puni' des mëmes pëinès ·eçlu'i qiÎ_î: 
par des toits·~ pa'r parole~~ g~'te$' ~u.1 ~~~ · 

naees, aura outragé le ministië'd'ûil' èJîlé 
salarié ou subsidié par l'État, dans l'exer­ 
cice de ses Ienetions.. : •, 

...... 

H',: :,. i 

., . 

.QùÎCOD<{UC aura frappé ees 'mÎDÎSll'CS 
dons l1excrcicc· ·de fours· fünëtions ~·· sira 
puni 'd'un eniprisonnemetit de··deux' mo'ïs 
à deuxans. · 

Si les c~ups ·oni:été p~~iés· d~ns un ~oi~ 
fiëe· destiné ou ·serv~nî'h~bh.tieliemèoi au 
culte ·et pendii~t ·,a éélébr~t'i~n\Jes offices, 
la peine sera l'emprisonnement de trois 
mois à trois ans.: · 

Si les coups. ont ~lé la, cause .. d'é1Tu~ion 
de sang, de blessures 'nu de maladieIe 
coupable .sere puni d'un .emprisonnement 
d'un an à.elnq ans •. ,. 

AnT, t?S4-. 

(Comme au piojêt iü ·Gouvernement.) 
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CHAPITRE V. 

DES ATTEINTES PORTÉES PAR DES FONCTION­ 

ffAIRES PUBLICS AUX DRO1TS GARANTIS PAR LA 

CONSTITUTION. 

Ant. t?:US. 
Tout fonctionnaire ou officier public, 

tout dépositaire ou agent de l'autorité ou 
de la force publique, qui aura illégalement 
et arbitrairement arrêté ou fait arrêter, dé­ 
tenu ou fait détenir des. personnes quel­ 
conques, sera puni <l'un emprisonnement 
de trois mois à trois ans; 

Si la détention illégale et arbitraire a 
duré plus de dix jours, d'un emprisonne­ 
ment d'un an à cinq ans ; 

Si elle a duré plus d'un mois, de la dé­ 
tention de cinq ans à dix ans. 

Dans les cas ci-dessus, le coupable sera 
de plus interdit des droits indiqués aux 
n°• 1, 2 et 3 de l'art. 42. 

ART. 156. 

Tout Ionetionnaire de l'ordre adminis­ 
tratif ou judiciaire, tout officier de justice 
ou de police, tout commandant ou agent 
de la force publique, qui, agissant en 
ladite qualité, SC sera introduit dans le 
dorniéile d'uh habitant eontre 'le gré de 
celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et 
sans les formalités qu'elle a prescrites, sera 
puni d'un emprisonnement de· huit jours 
à un an ci pourra être 'interdit du droit de 
remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics. 

AnT. HS7. 

Toute suppression, toute ouverture de 
lettres confiées à la poste, commise ou fa­ 
cilitée par un fonctionnaire ou agent du 
gouvemement · ou de l'administration des 

ART. t?S?S. 

(Comme au. projet du Gousernement.) 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

(Comme nu projet du Gouvernement.) 

Dans les cas ci-dessus, le coupable sera 
de plus interdit de l'exercice des droits in­ 
diqués aux n°' 1, 1 et 3 de l'art. 42, con­ 
formément aux art. 43 el 4-4. 

AnT. HS6. 

Tout fonctionnaire de l'ordre adminis­ 
tratif ou judiciaire, tout officier de justice 
ou de police, tout commandant ou agent 
de la force publique, qui, agissant en cette 
qualité, se sera introduit dans le domicile 
d'un habitant, contre le gré de celui-ci. 
hors les cas prévus par la loi, et sans les 
formalités qu'elle a prescrites, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à un 
an et pourra être interdit du droit de 
remplir des fonctions, emplois et. offices 
publics, conformément à l'art. 44 du pré­ 
sent Code. 

Aar, HS7. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

7 
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postes, sera puuie d'un 'emprisonnement 
de quinée jours à deux mois et d'une 
amende de vingt-six: francs à eiuq cents 
francs. 

ART. t?SS. 

Sercnicondameés à un emprisonnement 
de qùinze jours à 'six mois et à une amende 
de vingt-six francs à cinq cents francs : 
l.es employés et agents du service télé­ 

graphique qui auront supprimé des dépê­ 
ches; 

Ceux qui, dépositaires des secrets qu'elles 
renferment, les auront révélés, hors le cas 
où ils sont appelés à rendre témoignage en 
justice el celui où la · loi les oblige à faire 
connaitre ces secrets ; 

• Les agents qui auront ouvert les dépè­ 
ehes qu'ils étaient chargés de porter à leur 
adresse. 

ART. 169. 

Les coupables mentionnés dans les deux 
articles précédents seront, de plus, inter­ 
dits du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics. 

ART. 160. 

Tout autre acte arbitraire et attentatoire 
aux libertés et aux droits garantis par la 
Constitution, ordonné ou exécuté par un 
fonctionnaire ou officier public, par un 
dépositaire ou agent de l'autorité ou de la 
force publique, sera puni d'un emprison­ 
nement de quinze jours · à deux ans. Le 
coupable pourra, en outre, ètre interdit 
du droit de remplir des fonctions, emplois 
ou offices publics. 

ART. 161. 

Si, dans les cas prévus par les articles 

ART. 168. 

(Comme au projet du Geuvememeut.) 

ART. 159. · 

Les coupables mentionnés dans les deux 
articles précédents seront, de plus, inter­ 
dits du droit d·e remplir des· fonctions, 
emplois ou offices publics, conformément 
à l'art. 4.4- du présent Code. 

AnT. f 60. 

Tout autre acte arbitraire et attentatoire 
aux libertés et aux droits garantis par la 
Constilution, · ordonné ou exécuté par un 
fonctionnaire ou officier public, par un 
dépositaire ou agent de l'autorité ou de la 
force publique, sera puni d'un emprison­ 
nement de quinze jours à deux ans. Le 
coupable pourra, en outre, conformémeut 
à l'art. 44, ètre interdit du droit de rem­ 
plir des fonctions , emplois ou offices pu­ 
blics. 

A11r. rnt: 
Si , dans les cas prévus par les arti- 
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préeédeets; le.prévenu ou l'accùsé'justifie 
qu'il a agi. par ordre de ses supérieurs, 
peur des objets du ressort de ceux-ci et sut· 
lesquels ÎI leur était dû obéissance hiérar- . 
chique, les peines respeetivement pronon- : 
eées par ces articles seront appliquées seu­ 
Jemenl aux supérieurs qui auront donné 
l'ordre. 

AaT. 162. 

Si les fonctionnaires publies, prévenus 
d'avoir ordonné ou autorisé les actes ou 
l'un des actes mentionnés dans les art, t 5~ 
à t 60, prétendent que ln signature à eux 
imputée leur a été surprise, ils seront te­ 
nus, en foisant cesser l'acte, de dénoncer 
l'auteur de ·la surprise; sinon, ils seront 
poursuivis personnellement. 

A11.T. 163. 

·si l'un des actes arbitraires, mentionnés 
aux art. HS5à 160, a été commis au moyen 
d'une fausse signature d'un ïoneuonnalre 
public, les auteurs du faux et ceux qui en 
auront sciemment fait usage, seront punis 
des travaux forcés de dix à quinze ans. 

ART. rn,. 
Les fonctionnaires ou officiers publics, 

chargés de la police administrative ou ju­ 
diciaire, qui auront refusé ou négligé de 
déférer à une réclamation légale tendant 
à faire cesser les détentions illégales et 
arbitraires, soit dans les maisons destinées 
à la garde des détenus, soit partout ailleurs, 
seront punis d'un emprisonnement d'un 
mois à deux ans et de l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou 
offices publics. 

ART, 161S. 

S'ils ont refusé ou négligé de déférer à 
une réclamation légale tendant à constater 

PaOl&T DS U~ClO■NISSlOII 

eles préeédents, l'ioëüipé justfffo :qh'il a 
· agi ·par ordre de ses supë~ieurs, ·p4tir des 
objets du ressortdeeeùx-el et sûr iesqüels 
il leur était dû obéissance hiérarchique, 
les peines respeetivémënt 1>roooricées par 
ces artielès seront appliquées seulement 
aux supérieurs qui auront donné l'ordre. 

AnT. 162. 

(Comme au projet du Gouvernemenr.) 

ART. 163. 

(Comme au projet du Gouvernement.) 

Ant. 164. 

J...es fonctionnaires ou officiers publics, 
chargés de la police administrative ou ju­ 
diciaire, qui auront refusé ou négligé de 
déférer â une réclamation légaletendant à 
foire cesser les détentions illégales et arbi­ 
traires,. soit dans les maisons destinées· à 
la garde des détenus, soit partout ailleurs, 
seront punis d'un emprisonnementd'un 
mois à deux ans et de ·l'iilteriliction du 
droit de remplir des fonctions, ~mplois ou 
offices publics, eonformément a l'art. 44. 

ART, t 6?:S. 

S'ils ont refusé ou négligé de déférer à 
une réclamation légale tendant à constater 
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ces dérentions, et s'ils ne justiûent pas de 
les avoir dénoncées à l'autorité compétente 
pour les foire eesser.. ils seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à un an. et 
pourront, de plus, être interdits du· droit 
de remplir <les fonctions, emplois ou offices 
publies. 

ART. 166. 

Les directeurs, commandants, gardiens 
et concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, 
de justice ou de peine, qui auront reçu un 
prisonnier sans mandat ou jugement; ceux 
qui l'auront retenu ou auront refusé <le le 
représenter à l'officier de police ou au por­ 
teur de ses ordres, sans justifier de la dé­ 
fense du procureur du Roi ou du juge; 
ceux qui auront refusé <l'exhiber leurs re­ 
gistres à l'officier de police, seront punis 
de quinze jours à deux ans d'emprisonne­ 
ment et d'une amende de vingt-six à deux 
cents francs. 

ART. 167. 

Seront punis d'une amende de deux cents 
francs à deux mille francs el de l'interdic­ 
tion du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics, tous officiers 
de police judiciaire, tous procureurs géné­ 
raux ou du Roi, tous substituts, tous juges 
qui auront provoqué, donné ·ou signé un 
jugement, une ordonnance ou un mandat 
tendant à la poursuite ou accusation, soit 
d'un M.in_istrc,_soit d'un membre du Sénat 
ou de ia Chambre des Représentants, sans 
les autorisations prescrites par les lois de 
l'Êtal; ou qui, hors le cas de flagrant délit, 
auront, sans les mêmes autorisations, donné 
ou signé l'ordre ou le mandat de saisir ou 
arrèter un ou plusieurs l\linistres, ou mem­ 
bres du Sénat ou de la Chambre des Repré­ 
sentants. 

ces détentions, el s'ils ne justifient pils de 
les avoir dénoncées à l'autorlté eompé­ 
tente pour les foire cesser, ils· seront punis 
d'un emprisonnement de huit [ours .à un 
an et pourront, de plus, être interdits, con­ 
formément à l'art . .U, du droit de remplir 
des fonctions, emplois ou offices publies. 

ART. 166. 

Les directeurs, commandants, gardiens 
et concierges des maisons de dépôt, d'ar­ 
rêt; de justieè ou de peine, qui aürontreëu 
un prisonnier satis mandat oli jugemem; 
ceux qui l'auront retenu ou auront. refusé 
de le représenter à" l'officier de police ou 
au porteur de ses ordres, sans justiûèr de 
la défense du procureur dü Roi ou 'du 
juge; ceux qui auront refusé d'exhiber 
leurs registres à l'officier de police, seront 
punis d'un emprisonnement de quinze 
jours à deux ·ans el d'une amende de vingt­ 
six francs à deux cents francs. 

ART. 167. 

Seront punis d'une amende de deux 
cents francs ù deux mille francs et de l'in­ 
terdietion du droit de remplir des fonc­ 
tions, emplois ou offices publics, confor­ 
mément à l'art. 44, tous officiers de police 
judiciaire, etc. (Le surplus comme au 
projet.) 
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ART. f68. 1 ART. f68. 

Seront punis de la même peine, les ofii- 1 (Comme au projet du Gouvernement.) 
· eiers du ministère public, les juges ou les 
officiers publics qui auront retenu ou fui& 
retenir une personne hors des lieux déter­ 
minés par le gouvernement ou par l'admi­ 
nistration publique. 

s 


